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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

L'article L. 123-2 du code de l'urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« e) À  délimiter  des  zones  urbaines  ou  à  urbaniser  dans  lesquelles  le  coefficient
d'occupation des sols et les règles de gabarit, de hauteur et d'emprise au sol définissent un volume
minimal de construction en deçà duquel aucun permis de construire ne peut être délivré. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin  de  limiter  l'étalement  urbain,  de  favoriser  la densité  nécessaire  à  la  qualité
architecturale et sociale de la vie urbaine, de diminuer les déplacements contraints, de favoriser la
réalisation d'ensembles de logements locatifs bénéficiant de conditions favorables de gestion, de «
rentabiliser  »  la  réalisation  d'infrastructures  de  transports,  d'économiser  les  aides  financières
publiques au logement social, il est proposé de permettre à l'autorité responsable du PLU de définir
des zones dans lesquelles un volume minimal de construction est nécessaire pour obtenir un permis
de construire.


